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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  15/11/2023 dans  la  carrière  CMSE
implantée aux lieux dits Les Combes / La Rippe - 01200 Injoux-Génissiat.
Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site https://www.georisques.gouv.fr. 
La visite s'est déroulée après un épisode pluvieux important survenu au mois d'octobre 2023. 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• CMSE
• Les Combes / La Rippe - 01200 Injoux-Génissiat
• Code AIOT : 0006100170
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La société CMSE (Carrières et Matériaux Sud Est),  filiale du groupe COLAS, est spécialisée dans
l'exploitation  de  carrières.  Elle  exploite  une  carrière  de  roche  massive  sur  le  territoire  de  la
commune d'Injoux-Génissiat.
L'exploitation de cette carrière est autorisée au titre de la réglementation des installations classées
par l'arrêté préfectoral du 24 juin 2020. Ce dernier prévoit une durée d'exploitation de 20 ans (18
années d'exploitation et 2 années pour la remise en état du site) et un remblayage partiel à des fin
de remise en état.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• suites de la dernière inspection du 09 novembre 2022,
• état du réseau de collecte et de traitement des eaux de ruissellement,
• état de la partie busée du ruisseau Fontaine Baron,
• état des remblais .
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

madame  la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection

Délai (1)

3

Entretien des ouvrages
de collectes et de

traitement des eaux
pluviales

Arrêté Préfectoral du
24/06/2020, articles 3.2.2.1

et 3.2.2.3
Lettre de suites 15 jours
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N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection

Délai (1)

4
Conditions

d'exploitation des
remblais

Arrêté Préfectoral du
24/06/2020, article 7.4.3.4 Lettre de suites 2 mois

5 Stabilité des remblais Arrêté Préfectoral du
24/06/2020, article 1.4

Lettre de suites 1 mois

6 Végétalisation des talus
et de la terre végétale

Arrêté Préfectoral du
24/06/2020, articles
3.2.2.1, 7.2 et 8.2.2

Lettre de suites 4 mois

(1) s'applique à compter de la date de la lettre de suites

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire
Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été donnée(s)

1 Registre d'admission Arrêté Préfectoral du 24/06/2020,
article 7.4.2.7

/

2 Contrôle d’admission Arrêté Préfectoral du 24/06/2020,
article 7.4.2.5 Avec suites, Lettre de suites

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection  des  installations  classées  a  constaté  que  l'exploitant  a  mis  en  place  des  actions
correctives suite à la dernière inspection. Des aménagements ont notamment été réalisés sur la
carrière de manière à pouvoir respecter la procédure d'accueil des déchets inertes.

L'inspection des installations classées a constaté que le fort épisode pluvieux du mois d'octobre
2023 n'a  pas  occasionné de dégâts  sur  le  système d'évacuation et  de traitement des  eaux de
ruissellement du site et sur la partie busée du ruisseau Fontaine Baron. Toutefois, l'inspection des
installations classées a relevé des manquements quant à la surveillance de ces ouvrages.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Registre d'admission

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/06/2020, article 7.4.2.7
Thème(s) : Risques chroniques, DI – Contrôle d’admission
Prescription contrôlée : 
Article 7.4.2.7 - Registre d’admission
L’exploitant tient à jour un registre d’admission, éventuellement sous format électronique, dans
lequel il consigne pour chaque chargement de déchets présenté :
• la date et l’heure de réception ;
• le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à
l’annexe de la décision 2000/532/CE de la Commission du 3 mai  2000 remplaçant la décision
94/3/CE établissant une liste de déchets en application de l’article 1er, point a), de la directive
75/442/CEE du Conseil relative aux déchets ;
• l’origine, la nature et la masse des déchets ;
• le nom et les coordonnées du producteur des déchets ;
• la date de délivrance au producteur de l’accusé d’acceptation des déchets ;
• le nom et les coordonnées du transporteur des déchets ;
• la référence du document préalable cité à l’article 8.4.5. du présent arrêté ;
•  la  référence permettant  de  localiser  la  zone  où les  déchets  ont  été  mis  en  remblais  sur  la
carrière ;
•  le  résultat  du  contrôle  visuel  et,  le  cas  échéant,  de  la  vérification  des  documents
d’accompagnement ;
• le cas échéant, le motif de refus d’admission.
Ce  registre,  ainsi  que  l’ensemble  des  documents  concernant  l’acceptation  préalable  et  la
réception  ou le  refus  du  déchet,  sont  conservés  pendant  toute la  durée  d’autorisation  de  la
carrière et a minima jusqu’à la survenance du procès-verbal de récolement du site.
Constats : 
Suite à la dernière inspection du 09 novembre 2022, l'inspection des installations classées avait
demandé à  l'exploitant de mettre  en place un dispositif  afin  que le  résultat  du contrôle  des
déchets inertes réalisé lors du déchargement des camions puisse être directement enregistré par
l'opérateur en charge de ce dernier.

Par courrier du 25 juillet 2023, l'exploitant a informé l'inspection des installations classées de la
méthode retenue pour répondre à la prescription : un registre de contrôle est rempli à chaque
déchargement par l'opérateur en charge du contrôle, ce qui permet ainsi de justifier de la bonne
réalisation du contrôle visuel et olfactif.
Sur la base d'un contrôle par sondage, l'inspection des installations classées a constaté que ce
registre était bien complété, daté et signé.

L'inspection des installations classées considère que les prescriptions ci-dessus sont désormais
respectées.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 2 : Contrôle d’admission

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/06/2020, article 7.4.2.5
Thème(s) : Risques chroniques, DI – Contrôle d’admission
Point de contrôle déjà contrôlé :

• lors de la visite d'inspection du 09/11/2022 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Lettre de suites
• date d'échéance qui a été retenue : 18/05/2023 

Prescription contrôlée : 
Tout  déchet  admis  fait  l’objet  d’une  vérification  des  documents  d’accompagnement  par
l’exploitant  de  l’installation.Un  contrôle  visuel  et  olfactif  des  déchets  est  réalisé  lors  du
déchargement du camion et lors du régalage des déchets afin de vérifier l’absence de déchets non
autorisés. 
En cas de doute, l’exploitant suspend l’admission et la subordonne aux résultats de la procédure
d’acceptation préalable prévue à l’article 7.4.2.3. du présent arrêté. Le déversement direct de la
benne du camion de livraison est interdit sans vérification préalable du contenu de la benne et en
l’absence de l’exploitant ou de son représentant. Les déchets admis sont stockés temporairement
par lots numérotés de 700 m3.
Chaque lot de déchets fait l’objet d’une évaluation du potentiel polluant des déchets par un essai
de lixiviation et une analyse du contenu total précisé à l’annexe 1 de l’arrêté ministériel du 12
décembre 2014 cité plus haut. Le prélèvement respecte une procédure d’échantillonnage établie
qui permet d’obtenir un échantillon représentatif du lot avec un minimum de 24 prélèvements par
lot.Si  le  lot  de  déchets  ayant  fait  l’objet  d’une  évaluation  du potentiel  polluant  respecte  les
valeurs-limites définies dans les tableaux ci-dessous alors il peut être utilisé/régalé pour la remise
en état du site. Dans le cas contraire, les terres contaminées sont éliminées en tant que déchets
dans  une  installation  autorisée  et  une  fiche  de  non-conformité  est  établie  et  transmise  au
responsable du chargement.
Pour le cas de déchets interdits qui  pourraient être présents en faibles quantités et  aisément
séparables, l’exploitant prévoit des bennes intermédiaires qui accueilleront ces types de déchets
dans la limite de 50 m3. Les déchets recueillis (bois, plastiques, emballages...) sont ensuite dirigés
vers des installations de valorisation ou d’élimination dûment autorisées. Le stockage temporaire
des matériaux inertes extérieurs permet de s’assurer (visuellement et olfactivement) du caractère
strictement inerte des matériaux entrants
Constats : 
Lors de la dernière visite d'inspection du 09 novembre 2022, l'inspection des installations classées
avait constaté des écarts aux prescriptions ci-dessus et avait demandé à l'exploitant :
- de ne pas régaler les lots avant la réception des tests de caractérisation,
-  de  mener  des  investigations  complémentaires  en  cas  de  non-conformité  lors  des  tests  de
lixiviation,
- d'éliminer les terres qui ne seraient pas considérées comme déchets inertes après vérification ou
en cas de doute et d'en informer l'inspection des installations classées,
- de mettre à jour sa procédure interne « procédure d'acceptation des déchets non dangereux
inertes » en ce sens,
-  d'informer  le  personnel  sur  ce  sujet  et  d'assurer  une  désignation  claire  des  personnes
responsables de l'application des différentes étapes de la procédure d'acceptation des déchets
inertes.

Par courrier en date du 07 avril 2023, l'exploitant a informé l'inspection des installations classées
que des aménagements ont été réalisés de manière à pouvoir stocker temporairement les lots en
attente de leur échantillonnage et des tests de caractérisation.
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Une piste et des plateformes ont été créées en zone Nord pour permettre le stockage des lots
dans des zones identifiées qui permettent de séparer chaque lot de matériaux en attendant de
confirmer  leur  caractère  inerte  selon  la  procédure  d'accueil  des  inertes.  Deux  périmètres  de
stockage ont été également créés en zone Sud.
L'exploitant indique également que la procédure d'accueil des inertes a été modifiée de manière à
prendre en compte les demandes de l'inspection des installations classées.

Cette procédure prévoit le refus de déchargement en cas de doute sur le caractère inerte des
déchets ou en cas de présence d'éléments interdits (plastiques, enrobés, béton, etc.) ainsi qu'une
notification à l'inspection des installations classées.
La procédure prévoit ensuite que les matériaux soit stockés par lots de 700 m3. C’est seulement
une  fois  le  caractère  inerte  du  matériau  confirmé  que  le  régalage  et  l'enfouissement  du  lot
peuvent être réalisés. Sinon, le responsable d'exploitation et le chef d'agence sont informés, le lot
est isolé et délimité par des plots pour éviter tout mélange avec d'autres lots.
La procédure modifiée prévoit qu'un nouvel échantillonnage soit réalisé et que 2 contre-analyses
soient lancées par le chef de carrière afin de statuer définitivement sur le caractère non-inerte.
Dans le cas où le matériau n'est pas inerte, une procédure type plan de retrait (tri, séparation et
élimination) est proposé à l'inspection des installations classées. Si les contre-analyses prouvent le
caractère inerte du lot, ce dernier peut alors être régalé et son enfouissement peut être réalisé.

Lors de la visite, l'inspection des installations classée a pu vérifier la réalisation des aménagements
mentionnés par l'exploitant, à savoir la réalisation d'une nouvelle piste en zone Nord et la création
des différentes zones de stockages temporaires des lots en zone Nord et en zone Sud.

L'inspection des installations classées considère que les modifications apportées à la procédure
d'accueil  des  déchets  inertes  répondent  aux  demandes  formulées  lors  de  la  précédente
inspection. En procédant à un contrôle par sondage, l'inspection des installations classées a pu
vérifier que l'exploitant respectait la procédure mise à jour.

En  conclusion,  l'inspection  des  installations  classées  considère  que  l'exploitant  respecte
désormais les prescriptions de l'article 7.4.2.5. de l’arrêté préfectoral du 24/06/2020.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 3 : Entretien des ouvrages de collectes et de traitement des eaux pluviales

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/06/2020, articles 3.2.2.1 et 3.2.2.3
Thème(s) : Risques chroniques, Fossés de ruissellement et bassin de décantation
Prescription contrôlée : 
Article 3.2.2.1 Fossés de ruissellement
Des fossés  de ruissellement doivent être  dimensionnés en bordure des  pistes  et  des  talus  de
manière à ne pas créer de ravinement.

Les fossés doivent être, empierrés lorsque la pente est supérieure à 4 %.
Un entretien régulier permet une consolidation des fossés par renforcement et augmentation du
nombre de seuils de manière à freiner les écoulements, empêcher l’érosion des berges et du fond.

Une attention particulière est portée aux zones de débordement latéral qui transfèrent les eaux
directement  vers  les  ruisseaux  pour  qu’elles  soient  supprimées  immédiatement  :  bassin
d’entonnement au pied de la cascade de Fontaine Baron ou ruisseau des Illettes.

Pour limiter le ravinement des talus de matériaux meubles par les eaux de ruissellement et donc la
quantité de matière en suspension, les talus seront ensemencés aussi rapidement que possible.

Article 3.2.2.3 Bassin de décantation équipé d’une paroi siphoïde (partie haute)
Ce  bassin  est  régulièrement  curé  pour  maintenir  un  bon  fonctionnement.  La  fréquence  de
l’entretien est fonction des précipitations, de leur intensité et donc des matériaux amenés par le
ruissellement.
Constats : 
L'inspection  des  installations  classées  a  constaté  que  les  ouvrages  de  collectes  des  eaux  de
ruissellement  (fossés,  bassin  de  décantation)  étaient  en  bon  état  et  n'avaient  pas  subi  de
dégradation suite à l'épisode pluvieux du mois d'octobre 2023.

Toutefois,  l'inspection des  installations classées a  constaté que le bassin de décantation était
fortement comblé par des fines. L'exploitant a indiqué que cela était la conséquence de l'épisode
pluvieux et informé l'inspection des installations classées qu'un curage avait lieu 2 fois par an.

Demande de l’inspection des installations classées :
L'inspection des installations classées demande à l'exploitant de curer le bassin de décantation
sous quinze jours.
L'inspection  des  installations  classées  demande à  l'exploitant  de procéder  à  une  surveillance
systématique de l'état des ouvrages de collecte et de traitement des eaux de ruissellement après
chaque épisode pluvieux remarquable.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suites
Délai : 15 jours

N° 4 : Conditions d'exploitation des remblais

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/06/2020, article 7.4.3.4
Thème(s) : Surveillance annuelle réalisée par un organisme indépendant
Prescription contrôlée : 
L’exploitant fait réaliser un contrôle annuel par un organisme indépendant notamment le bon
fonctionnement du réseau de drainage.

9/11



Constats : 
L'inspection  des  installations  classées  a  constaté  que  ce contrôle  n'avait  pas  été  réalisé  pour
l'année 2023. L'exploitant s'est engagé à réaliser ce contrôle avant la fin de l'année 2023 et à
prévoir la réalisation annuelle des prochains contrôles du réseau de drainage.

Demande de l’inspection des installations classées :
L'inspection des installations classées demande à l'exploitant de lui transmettre le contrôle du
réseau de drainage au titre de l'année 2023 assorti d'un plan d'actions pour prendre en compte
les éventuelles recommandations présentes dans ce rapport.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suites
Délai : 2 mois

N° 5 : Stabilité des remblais

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/06/2020, article 1.4
Thème(s) : Risques accidentels, Surveillance et entretien de la buse du ruisseau Fontaine Baron
Prescription contrôlée : 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l’exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté,
des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

Dossier de demande d'autorisation environnementale :
Analyse hydrologique ENCEM T10 01 6119 - février 2019 
p 18 Buse de Fontaine Baron
« La buse curée est suffisamment dimensionnée pour accueillir le débit décennal (9.44 m3/s) et le
débit cinquantennal (15,12 m3/s). lorsque la buse est colmatée, elle n'a pas la capacité d'évacuer le
débit décennal. Il faudra donc s'assurer de l'entretien de la partie aval de la buse. »
Constats : 
Lors de la visite d'inspection, le ruisseau de Fontaine Baron présentait un débit important.
L'inspection des installations classées a constaté que les orifices amont et aval  de la buse de
Fontaine Baron n'étaient pas obstrués.
L'exploitant a informé l'inspection des installations classées qu'aucun contrôle ou entretien n'avait
été réalisé récemment sur cette buse en partie aval.
En conséquence, l'inspection des installations classées constate que l'exploitant ne respecte pas
la recommandation ci-dessus relative à l’entretien régulier de la partie aval de la buse.

Demande de l’inspection des installations classées :
L'inspection des installations classées demande à l'exploitant de prévoir un contrôle régulier des
orifices de la buse de Fontaine Baron afin de s'assurer que ces derniers ne soient pas obstrués,
notamment après un épisode pluvieux remarquable (présence d'embâcles). Ces contrôles et les
éventuelles actions correctives font l'objet d'un enregistrement écrit.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suites
Délai : 1 mois
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N° 6 : Végétalisation des talus et de la terre végétale

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/06/2020, article 3.2.2.1, 7.2 et 8.2.2
Thème(s) : Risques chroniques, Ensemencement des talus et de la terre végétale
Prescription contrôlée : 
Article 7.4.3.4
III. Afin d’éviter le ravinement des talus, ceux-ci seront ensemencés aussi rapidement que possible
et comporteront une risberme.

7.2 Dispositions particulières d'exploitation
L’exploitant prévient l’apparition d’espèces végétales envahissantes (ambroisie…) de ces stocks, et
le phénomène d’érosion, en ensemençant ces terres dès que possible (et en respect des saisons
d’ensemencement) après leur mise en place par d’autres espèces indigènes (légumineuses par ex.).

Article 8.2.2 Mesures de réduction
MR6 : lutte contre les espèces exotiques envahissantes (actions préventives et curatives)
À  titre  préventif,  les  zones  remaniées  et  laissées  à  nu  sont  rapidement  recouvertes  par  des
géotextiles ou végétalisées avec des espèces autochtones en effectuant des sur-semis d’espèces
indigènes adaptées, telles que l’Avoine élevée (Arrhenatherum elatius) ou le Brome dressé (Bromus
erectus) sur les tas de terre.
Constats : 
L'inspection des installations classées a constaté que les stocks de terres végétales présents dans
la partie Sud du site étaient à nu et n'avaient pas été ensemencés.

Demande de l’inspection des installations classées :
L'inspection des installations classées demande à l'exploitant d'ensemencer dès que possible les
stocks de terres végétales situés en partie Sud.
D'une  manière  générale,  l'inspection   des  installations  classées  demande  à  l'exploitant  de
surveiller  le  respect  des  prescriptions  ci-dessus  régulièrement,  de  tracer  le  résultat  de  ces
surveillances et les actions correctives menées.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suites
Délai : 4 mois
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